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exploitations
Question écrite n° 26483

Texte de la question

M. Guillaume Chevrollier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur
la nécessité d'améliorer la protection des entreprises agricoles contre les risques et d'assurer leur pérennité.
Cela passe par une amélioration de la fiscalité tant pour financer les stocks à rotation lente, mais aussi
d'approvisionnement (dont le fourrage), que pour permettre la constitution de provisions pour gérer les risques et
maintenir la valeur ajoutée. Il lui demande si le Gouvernement compte prendre ces mesures indispensables pour
répondre à la volatilité des prix des matières premières.

Texte de la réponse

Conformément à l'engagement du Président de la République de « mobiliser la fiscalité pour lisser les variations
de revenus », les dispositifs de la déduction pour investissement (DPI) et de la déduction pour aléa (DPA) ont
été modifiés dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2012 . La DPI, qui ne peut plus être utilisée
pour l'acquisition d'immobilisations amortissables, est recentrée sur l'acquisition de stocks de produits ou
animaux dont le cycle de rotation est supérieur à un an (stocks à rotation lente) et de parts de sociétés
coopératives agricoles. La DPA n'est plus conditionnée à la souscription d'une assurance et le blocage sur un
compte bancaire spécifique d'une somme équivalente au montant de la déduction est ramenée à 50 % de la
déduction pratiquée. En outre, elle est complétée par un mécanisme incitatif destiné à encourager les éleveurs à
disposer d'un stock de fourrages de précaution, constitué en dehors des périodes de calamités. Ainsi, la
condition d'épargne sur un compte d'affectation est écartée lorsque les stocks de fourrages destinés aux
animaux de l'exploitation sont supérieurs aux stocks moyens de fin d'exercices calculés sur les trois derniers
exercices. Enfin, l'utilisation de la DPA en cas de survenance d'un aléa d'origine économique est maintenue.
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